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			Sigles et acronymes


			ABM : Anti-Ballistic Missiles (accords soviéto-américains sur la limitation des systèmes de défense antimissiles)


			AGNU : Assemblée générale des Nations unies


			ALSV : Armée de libération du Sud-Vietnam


			AMDA : Anglo-Malayan Defense Agreement (accord de défense anglo-malais, auquel s’associèrent l’Australie et la Nouvelle-Zélande)


			ANT : armes nucléaires tactiques


			ANZUS : Australia-New Zealand-United States


			ASEAN : Association of South-East Asia Nations (Association des Nations d’Asie du Sud-Est)


			BIRD : Banque internationale pour la reconstruction et le développement


			BWC : Biological Weapons Convention (Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes biologiques et sur leur destruction)


			CAEM : Conseil d’assistance économique mutuelle


			CCA : Conseil de contrôle allié


			CCIE : Conseil de contrôle interallié pour l’Europe


			CCIEO : Conseil de contrôle interallié pour l’Extrême-Orient


			CDE : Conférence sur les mesures de confiance (« Mesures de confiance militaires », MDCM, puis « Mesures de confiance et de sécurité », MDCS) et le désarmement en Europe


			CDH : Conférence sur la dimension humaine de la CSCE


			CE : Communauté européenne


			CEA : Commission de l’énergie atomique


			CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier


			CED : Communauté européenne de défense


			CEE : Communauté économique européenne


			CEEA : Communauté européenne de l’énergie atomique


			CEE-ONU : Commission économique pour l’Europe des Nations unies (approche multilatérale des relations économiques Est-Ouest)


			CEI : Communauté des États indépendants


			CENTO : Central Treaty Organization (Organisation du traité central)


			CINCEUR : Commander in Chief Europe


			CJM : Congrès juif mondial


			CNUCED : Conférence des Nations unies pour le Commerce et le Développement


			COCOM : Coordinating Committee for Multilateral Controls (Comité de coordination pour le contrôle multilatéral des échanges Est-Ouest)


			CSCE : Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe


			CSNU : Conseil de Sécurité des Nations unies


			CUPEEA : Comité des Nations unies pour les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique


			DUDH : Déclaration universelle des droits de l’homme


			EDAN : État doté de l’arme nucléaire


			EEA : espace extra-atmosphérique


			ENDAN : État non doté de l’arme nucléaire


			ENMOD : Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles


			FAO : Food and Agriculture Organization (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture)


			FARC : Forces armées révolutionnaires de Colombie


			FCE : Forces conventionnelles (aéroterrestres) en Europe


			FNLSV : Front national de libération du Sud-Vietnam


			FMI : Fonds monétaire international


			FNI : accords soviéto-américains sur l’élimination des missiles à tête nucléaire de portée intermédiaire


			FPLE : Front populaire de libération de l’Érythrée


			FPLT : Front populaire de libération du Tigré


			FSLN : Front sandiniste de libération nationale


			FUNU : Force d’urgence des Nations unies


			G7 : Groupe des sept plus grandes démocraties industrielles


			GATT : General Agreement on Trade and Tariffs (Accord général sur le commerce et les tarifs douaniers)


			GB : Grande-Bretagne


			GPRF : Gouvernement provisoire de la République française


			HCR : Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés


			IDS : Initiative de défense stratégique


			KPD : parti communiste d’Allemagne


			LCY : Ligue communiste yougoslave


			LEA : Ligue des États arabes


			MBFR : Mutual and Balanced Forces Reduction (réduction mutuelle et équilibrée des forces)


			MCI : mouvement communiste international


			MLF : Multi-Lateral Force (Force multilatérale nucléaire)


			MLN : mouvement de libération nationale


			MNA : Mouvement des non alignés


			MRO : mouvement de résistance à l’occupation


			MST : Mutual Security Treaty (traité de sécurité mutuelle États-Unis/Japon)


			MTCR : Missile Technology Control Regime (accord multilatéral sur le contrôle des transferts de technologies balistiques)


			NBC : nucléaire, biologique, chimique


			NEP : Nouvelle économie politique


			NFU : no first use (engagement de ne pas employer en premier l’arme nucléaire)


			NU : Nations unies


			OACI : Organisation de l’aviation civile internationale


			OCI : Organisation de la coopération islamique


			OEA : Organisation des États américains


			OECE : Organisation européenne de coopération économique


			OIG : Organisation intergouvernementale


			OIR : Organisation internationale pour les réfugiés (ONU)


			OLAS : Organisation latino-américaine de solidarité


			OLP : Organisation de libération de la Palestine


			ONG : Organisation non gouvernementale


			ONU : Organisation des Nations unies


			OPDV : Organisation du pacte de Varsovie


			OPEP : Organisation des pays exportateurs de pétrole


			OPEX : opération extérieure


			OS : Organisation sioniste


			OSPAA : Organisation de solidarité des peuples d’Asie et d’Afrique


			OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique Nord


			OTASE : Organisation du traité de l’Asie du Sud-Est


			OUA : Organisation de l’Unité Africaine


			PC : parti communiste


			PCC : Parti communiste chinois


			PCUS : Parti communiste de l’Union Soviétique


			PDV : Pacte de Varsovie


			PECO : pays d’Europe centrale et orientale


			PG : prisonnier de guerre


			PIB : produit intérieur brut


			PIDH : Pactes internationaux (Nations unies) relatifs, l’un aux droits civils et politiques, l’autre aux droits économiques, sociaux et culturels, dits « Pactes internationaux sur les droits de l’homme »


			PNG : Papouasie-Nouvelle-Guinée


			PS : parti socialiste


			R/D : recherche/développement


			RAU : République arabe unie (née d’une fusion de l’Égypte et de la Syrie en 1958, elle prit fin avec la sécession de la Syrie en 1961)


			RDA : République démocratique allemande


			RdC : République de Chine


			RDPY : République démocratique populaire du Yémen


			RDV : République démocratique du Vietnam


			RFA : République fédérale d’Allemagne


			RFCH : Recommandations finales des Consultations d’Helsinki


			RFY : République fédérale de Yougoslavie


			RFSY : République fédérale socialiste de Yougoslavie


			RPC : République populaire de Chine


			RPDC : République populaire démocratique de Corée


			RSFSR : République socialiste fédérative soviétique de Russie


			RSV : République socialiste du Vietnam


			SACEUR : Supreme Allied Command Europe


			SALT : Strategic Arms Limitation Talks (accords soviéto-américains sur la limitation des armes stratégiques nucléaires offensives)


			SCM : système communiste mondial


			SDN : Société des Nations


			SGNU : Secrétaire général des Nations unies


			SMO : service militaire obligatoire


			SPD : parti social-démocrate d’Allemagne


			START : Strategic Arms Reduction Treaty (accords soviéto-américains sur la réduction des armes stratégiques nucléaires offensives)


			TIC : technologies de l’information et de la communication


			TIPEN : Traité d’interdiction partielle des essais nucléaires


			TMA : Tribunal militaire américain


			TMIE : Tribunal militaire international pour l’Europe


			TMIEO : Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient


			TNP : Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires


			UE : Union européenne


			UEO : Union de l’Europe occidentale


			UIT : Union internationale des télécommunications


			UNESCO : Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture


			UNRRA : United Nations Relief and Rehabilitation Administration (Administration des Nations unies pour les secours et la reconstruction)


			UO : Union occidentale


			URS : Union des Républiques souveraines


			URSS : Union des Républiques socialistes soviétiques
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			Introduction


			Terminologie


			À des fins didactiques, le présent ouvrage entend exposer, non pas les guerres à telle période dans tel espace, mais la guerre, vue d’Europe, comme phénomène très variable et cependant spécifique, du paléolithique à l’aube du xxie siècle, en dix rubriques.


			Commençons par trois constats. 1) L’histoire de la guerre fait partie de l’histoire de l’humanité1. La grande majorité des sociétés humaines s’est livrée à des activités guerrières : quoiqu’évitables, celles-ci paraissent aussi universelles qu’habituelles. 2) Les perceptions et conceptions de la guerre – source de valeurs, instrument de la politique ou mal à éliminer – changent selon les sociétés et les époques. 3) Malgré la difficulté d’échapper aux émotions, aux torsions mémorielles (parfois officielles) et aux jugements de valeur, la guerre est un objet d’études et de recherches en science politique et en droit public, plus précisément, en relations internationales et en droit international. D’où résulte la négligence des phénomènes conflictuels internes, tels les guerres civiles, les révolutions, les coups d’État, les insurrections, les persécutions… Ces études et recherches, appelées polémologie, ou analyse scientifique des conflits armés, disposent d’un énorme matériau documentaire, car rien n’est plus narré que l’histoire des guerres et rien n’est plus enregistré que l’histoire des armées. Elles s’appuient, d’une part, sur des institutions diplomatiques et militaires, soit une demande de savoir, d’autre part, sur des institutions universitaires et éditoriales, soit une offre de savoir.


			Comment penser – dans notre société débellicisée et démilitarisée – la guerre ? Pour aborder sinon résoudre les problèmes épistémologiques et méthodologiques, il importe de définir la guerre et de la distinguer d’autres phénomènes de violence politique, d’établir une méthodologie et de dresser une typologie, d’identifier les notions et problématiques liées à l’étude de la guerre. La grande difficulté à cerner la guerre est que le mot, à l’impact fascinatoire, se prête à des usages métaphoriques, aisément manipulatoires, jusqu’à l’inflation2. Ceux-ci ont rebondi lors de la « guerre au terrorisme » consécutive aux attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis puis du 13 novembre 2015 en France : l’expression – imbroglio rhétorique – a entraîné une considérable régression cognitive, puisqu’elle a étendu la nébulosité de la notion de terrorisme à celle de belligérance. L’attentat est une méthode d’action violente, comme la prise d’otages : on ne fait pas la guerre à une méthode d’action, mais à une collectivité organisée et armée, en l’occurrence, des groupements jihadistes.
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			Il existe de multiples définitions, appartenant à différents registres. La nôtre emprunte aux fondateurs de la polémologie, Gaston Bouthoul (1896-1980) et Julien Freund (1921-1993). La guerre peut être définie comme une mise en œuvre collective et coercitive de l’hostilité, par l’emploi réglé de la force armée, se traduisant par des combats durables portant atteinte aux personnes et aux biens, donc causant des victimes. Soit cinq éléments constitutifs : hostilité, coercition, force armée, combats, victimes. Cette définition renvoie au conflit armé, c’est-à-dire le conflit mené avec des armes, soit tout objet conçu, par nature ou par destination, pour tuer, blesser ou détruire, ou menacer de tuer, blesser ou détruire (article 132-75 du Code pénal français). Elle atteint trois buts : 1) être suffisamment stricte pour être précise, être suffisamment synthétique pour être complète ; 2) contourner l’État, autrement dit, convenir aussi bien à la guerre civile (intra-politie) qu’à la guerre étrangère (inter-politie) ; 3) éviter l’usage métaphorique du mot « guerre », ainsi lorsqu’on parle de « guerre économique », ou de « guerre commerciale », ou de « guerre culturelle », ou de « guerre de l’information », pour désigner la compétition industrielle, ou les hausses de tarifs douaniers, ou l’opposition des valeurs, ou les mille et une formes d’influences, déceptions ou propagandes (aiguisées par les nouvelles technologies numériques), et cela, alors qu’il n’y a pas de mort violente infligée aux personnes adverses ni de destruction violente infligée à leurs biens. Il y a un noyau tragique objectif dans la belligérance : il réside dans la létalité à caractère « politique ». Déroulons le processus réflexif qui a mené à la définition.


			1) La guerre est une forme de conflit. Julien Freund définit le conflit de la manière suivante : confrontation délibérée entre deux groupes d’une même espèce, qui manifestent l’un à l’égard de l’autre une intention hostile, en général à propos d’un droit, et qui essaient de convaincre ou de contraindre l’adversaire, éventuellement par le recours à la force, lequel peut le cas échéant tendre à la destruction physique de l’adversaire3. De ce point de vue, la guerre est le conflit collectif qui n’est pas résolu par la négociation ou le recours à un tiers, diplomatique ou juridictionnel4, mais par le recours aux armes. Elle est ainsi un affrontement, entre groupes humains, hostiles les uns aux autres, cherchant à imposer leur volonté à l’adversaire, par l’emploi de la force armée.


			2) La guerre combine donc l’antagonisme et la violence : les protagonistes ont décidé d’utiliser des méthodes violentes à la place ou en plus de méthodes non violentes, aux fins de contraindre, à défaut de convaincre, l’adversaire. L’antagonisme exprime un degré extrême d’opposition, dont les motifs, causes ou enjeux peuvent être de tous ordres, religieux, racial, national, ethnique, culturel, économique, social, territorial ou idéologique. La violence a pour effet de dramatiser l’antagonisme : elle menace de mort prématurée, elle est transgressive par rapport aux normes du temps de paix, elle amène souvent une réaction mimétique5.


			Plus précisément que l’antagonisme et la violence, la guerre combine état d’hostilité et action de combat. À elle seule, l’action de combat suppose l’état d’hostilité ; par contre, l’état d’hostilité n’implique pas nécessairement l’action de combat. L’hostilité ne se traduit pas nécessairement par le recours à la force armée : elle peut se traduire par la propagande, la course aux armements, le boycott (suspension des achats en provenance du pays visé), l’embargo (suspension des ventes à destination du pays visé). Le recours à la force armée ne signifie pas nécessairement le combat : il peut signifier la mise en place d’un blocus terrestre, naval ou aérien (interruption des relations terrestres, maritimes ou aériennes entre l’État visé et les États tiers, donc interruption des importations et exportations), ou la mise en œuvre de la « diplomatie coercitive », c’est-à-dire la négociation associée à la menace militaire. Seul le combat permet de distinguer les opérations militaires qui relèvent de la guerre et celles qui n’en relèvent pas6. Il existe des actions militaires non coercitives ; inversement, il existe des actions coercitives non militaires : boycott ou embargo. Une invasion qui ne rencontre pas d’opposition militaire n’aboutit qu’à une occupation ou une administration militaire, pas à un conflit armé.


			C’est donc le recours à la violence de part et d’autre, motivé par l’hostilité, qui transforme le conflit en guerre, c’est-à-dire le recours à des moyens destinés à porter atteinte7 à la vie, à la liberté, à la propriété des personnes ennemies. Peut-il y avoir guerre sans homicide ? L’idée de guerre à « zéro mort » de part et d’autre ou la perspective d’une généralisation de l’emploi d’armes non létales bouleverse la notion même de guerre. Celle-ci supposerait toujours l’hostilité, la coercition, la force armée et le combat, mais ne causerait plus de victime, du moins plus de victime directe. Autrement dit, combattre l’ennemi ne passerait pas par sa destruction physique (l’atteinte aux personnes), mais par la destruction de ses matériels (l’atteinte aux biens). Mais il est clair qu’une telle destruction, y compris de réseaux informatiques, provoquerait des désordres et des pénuries, donc causerait des victimes indirectes. On n’échapperait pas à l’impact humanitaire.


			3) Il existe différents types de violences contre les personnes : les violences contre soi (suicide) ou autrui (agression), les violences verbales ou corporelles ou sexuelles, symboliques (dépréciatives)8 ou physiques (destructives), morales (portant atteinte à la réputation) ou létales (portant atteintes à la santé), iconoclastes (sur les biens identitaires) ou matérielles (sur les biens ordinaires), rituelles ou impies, accidentelles ou délibérées, avouées ou inavouées, individuelles ou collectives, anomiques ou organisées, orgiaques ou instrumentales, meurtrières ou non meurtrières, armées ou non armées, privées ou publiques, permises (judiciaires) ou interdites (criminelles). Deux traits communs à toutes les violences : elles causent de la souffrance, définition même de la victime ; même physique, la violence provoque des dommages psychologiques aux victimes, car elle crée de la peur, due au sentiment de vulnérabilité, et de l’humiliation, due au fait de se trouver dominé.


			Par opposition à la violence « crapuleuse9 », la violence dite « politique » est celle qui est motivée par l’hostilité, qui a pour enjeu le pouvoir dans l’espace public, qui est justifiée par une cause collective ou transcendante. Il existe cinq types de violence politique, qui peuvent s’imbriquer : celle d’un État contre un autre État (violence interétatique) ; celle des individus contre le pouvoir (violence insurrectionnelle) ; celle du pouvoir contre les individus (violence répressive) ; celle qui est interne au pouvoir (violence conjuratoire) ; celle d’un groupe contre un autre groupe au sein de la société (violence intercommunautaire)10. La guerre est l’un des principaux phénomènes de violence politique. Il s’agit d’une violence corporelle (mais aussi verbale sous l’angle de la propagande), physique et matérielle (mais elle peut avoir une dimension symbolique et iconoclaste), délibérée et avouée (même si elle peut être accidentelle dans son déclenchement et inavouée dans son déroulement, lorsque l’état de guerre est nié), collective, organisée et instrumentale (mais elle peut avoir des aspects anomiques et orgiaques), meurtrière (à moins qu’on arrive au « zéro mort » de part et d’autre), armée, dirigée contre l’ennemi (même si elle peut s’avérer suicidaire), publique lorsqu’elle émane de l’État, privée lorsqu’elle émane d’insurgés, permise si les auteurs et acteurs habilités observent les prescriptions applicables quant aux buts et moyens.


			Toute violence politique n’est pas la guerre. La guerre n’est pas le terrorisme, le coup d’État, la révolution, la persécution. Ce qui manque à ces phénomènes – où l’on retrouve le conflit, l’hostilité, la coercition, la violence – et qui est donc spécifique à la guerre, c’est le combat collectif entre collectivités de combattants. Lorsqu’apparaît un tel combat, alors cela signifie que le terrorisme, le coup d’État, la révolution, la persécution, se sont transformés en processus de belligérance (avec ou sans reconnaissance éponyme). Le fait d’attaquer autrui pour des motifs politiques peut résulter d’un attentat, d’un coup d’État, d’une révolution, d’une persécution… Autant d’actions qui peuvent se dérouler aussi bien en temps de guerre – sous le couvert de la guerre – qu’en temps de paix – en l’absence de toute guerre – mais qui n’équivalent pas à des actions de guerre, car la guerre est un combat entre combattants, pas l’exercice unilatéral de la violence par un groupe armé contre une population désarmée11. Il y a guerre lorsqu’il y a réciprocité dans l’action violente appelée combat : la guerre ne commence pas lorsque certains individus en tuent d’autres, mais lorsqu’ils sont eux-mêmes prêts à risquer leur vie (Martin van Creveld). Le conflit au sens de la polémologie désigne ainsi toute confrontation physique armée politiquement organisée et motivée. Inversement, toute mise en œuvre de l’hostilité, comme tout conflit, n’est pas la guerre : ainsi la « guerre froide » en général, mise en œuvre de l’hostilité par tous moyens en-deçà du recours à la force armée, ou la « Guerre froide » au sens du conflit Est-Ouest (1947-1990), même si celle-ci englobait des conflits armés réels (au Sud).


			4) Dans la définition de la guerre, entre le rapport avec la paix, comme le rapport de l’exception avec la norme. Mais la distinction entre la guerre et la paix n’a pas toujours existé ou ne fonctionne pas toujours. Comme idéaltypes, la paix et la guerre renvoient à des univers opposés : d’un côté, l’unité, l’ordre, la sécurité, l’amitié, la rétention de la violence (l’interdiction de tuer), l’affirmation du droit ordinaire, le droit de l’individu à la protection de sa vie, la régulation des crises, la création de biens, la mort naturelle ; de l’autre, la dualité, le désordre, l’insécurité, l’hostilité, le déchaînement de la violence (la permission de tuer), la suspension du droit ordinaire, le devoir du citoyen de risquer sa vie, l’escalade des crises, la destruction de biens, la mort violente. Dans la réalité, la guerre et la paix ne sont pas exclusifs de situations intermédiaires (« paix armée », « ni paix ni guerre », « guerre froide ») ou transitoires (des troubles intérieurs à la guerre civile, des incidents de frontières à la guerre interétatique), qui rendent difficile la définition, a priori simple, de la paix et de la guerre. Toutes deux sont des états politiques qui ont un même concept central : l’ennemi, puisque c’est avec l’ennemi que l’on fait la guerre mais aussi la paix (Julien Freund). La paix peut être définie positivement comme un état de sécurité et de justice, ou négativement comme l’absence de guerre ou d’hostilité. La guerre n’étant qu’une forme de violence politique, la paix peut être définie, toujours négativement mais plus largement, comme l’absence de violence politique. De même que l’antonyme de « civil » n’est pas « militaire » mais « combattant » (les militaires n’étant qu’une catégorie de combattants), l’antonyme de « paix » n’est pas « guerre » mais « violence politique » (la guerre n’étant qu’une forme de violence politique). Il existe deux grandes modes de passage de la paix à la guerre : le passage reconnu, le passage non reconnu. Quant au passage de la guerre à la paix, il provient de trois types d’issue : l’issue militaire (un camp l’emporte sur l’autre), l’issue politique (les deux camps parviennent à un accord, soit directement, soit via des tiers), l’issue amorphe (le conflit s’achève sans victoire, ni compromis, mais par épuisement réciproque). Avec la cessation des hostilités, le conflit armé est terminé ; cela ne signifie pas qu’il soit résolu. Un conflit est géré lorsque les effets de la violence qu’il entraîne sont contenus par les protagonistes ou des tiers ; terminé en cas de victoire, d’accord ou d’épuisement ; résolu lorsque ses causes profondes n’agissent plus ; transformé en paix durable lorsque les adversaires se réconcilient.
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			Après la définition de l’objet et la délimitation du champ, l’étude scientifique de la guerre requiert diverses méthodes d’investigation.


			La guerre peut être appréhendée comme un état (l’état de guerre) : le statut des relations entre les belligérants d’une part, entre les belligérants et les neutres (les tiers) d’autre part ; une activité : la conduite des hostilités par les combattants ; un art (l’art de la guerre) : la conduite des hostilités afin de parvenir à la victoire ; un instrument de la politique : le moyen de contraindre l’ennemi à exécuter notre volonté ; une voie de droit : le moyen de venger les offenses ou de trancher les différends ; un problème pratique : la guerre est-elle utile ? ; un problème éthique : la guerre est-elle morale ? Les guerres étant des phénomènes multidimensionnels dans le temps et dans l’espace, leur analyse est pluridisciplinaire : on peut les étudier d’un point de vue éthologique, anthropologique, mythologique, religieux, juridique, historique, géographique, sociologique, culturel (le style de la guerre correspond au style de la culture à laquelle appartient la collectivité combattante), démographique (la guerre requiert des hommes jeunes et provoque une surmortalité)12, sociologique, économique (la guerre est une entreprise dont la préparation et la livraison exigent une production, une distribution et une consommation de ressources)13, technologique (l’évolution des armées et des armements s’inscrit dans l’évolution des sciences et des techniques)14, médiologique (la sensibilité à la violence guerrière, ou à toute violence en général, est façonnée par l’écart entre celle qui s’expérimente directement et celle qui s’étale à distance comme un spectacle), philosophique (la décision de recourir à la guerre s’accompagne toujours d’un discours justificatif)15, psychologique (la levée des inhibitions due à l’emploi à la violence, notamment guerrière, a un effet émotionnel spécifique), esthétique (les représentations artistiques des armées et des batailles).


			L’histoire militaire relate le déclenchement, le déroulement et le dénouement des guerres ou des batailles16. Le droit de la guerre se demande quels sont les auteurs, les causes ou les buts, les acteurs, les instruments et les modalités des conflits armés. La sociologie militaire traite de l’organisation des forces armées17 (régulières ou irrégulières) : quel type de commandement, de recrutement (de combattants), d’équipement (d’armements), de financement ? La stratégie militaire concerne l’action des forces armées (régulières ou irrégulières) : quel type de théâtre, de logistique, d’opération, de combat ? La psychologie militaire s’intéresse à la motivation du combattant : pourquoi est-il prêt à tuer et à risquer d’être tué18 ? S’ajoute la question des valeurs et mentalités propres au système militaire dans une société. D’une manière générale, l’étude de la guerre rencontre une préoccupation fondamentale de la science politique : la recherche du processus décisionnel. Par qui, avec qui, de quelle manière, sous quelles influences et sur la base de quelles informations sont prises les décisions relatives à la guerre et à la paix ? Avec quelle précision et à quelle vitesse sont-elles communiquées ? Comment sont-elles exécutées ? Sont-elles critiquées ou contestées ? Autant de questions qui concernent la dévolution, l’organisation, le fonctionnement et la critique de la puissance publique en général, du pouvoir diplomatique et militaire en particulier. Autre préoccupation : comment expliquer l’escalade ou la désescalade d’un conflit, c’est-à-dire la montée ou le déclin de la violence ?


			Quant à la polémologie, elle entend décrire puis expliquer les conflits armés. La définition générale de Bellone n’indique pas les différentes significations que revêt la guerre selon les époques et les civilisations. Quel sens les belligérants donnent-ils à la guerre ? La considèrent-ils comme un mode de vie, une source de valeurs, un instrument, un mal ? Aussi la polémologie explore-t-elle le phénomène guerre dans toutes ses dimensions : éthologiques, anthropologiques, mythologiques, religieuses, éthiques, juridiques, sociologiques, historiques, géographiques, culturelles, démographiques, économiques, technologiques, médiologiques, idéologiques, psychologiques. Elle entend 1) décrire puis 2) expliquer les conflits armés. 1) Identification (comment nommer tel conflit ?) ; localisation dans le temps et dans l’espace (quand et où ?) ; belligérants et combattants (qui contre qui aux niveaux des personnes morales et des personnes physiques ?) ; instruments et modalités (quelles armes et quelles méthodes de part et d’autre ?) ; degré de mobilisation des sociétés (quel impact du conflit ?) ; morphologie (quel processus d’escalade ou quel déroulement du conflit ?) ; nombre d’États impliqués, de populations concernées, de combattants mobilisés, de victimes directes et indirectes, c’est-à-dire de personnes (militaires ou civiles) tuées, disparues, blessées, torturées, captives, retenues, détenues, enlevées, réfugiées, déplacées, rapatriées, expulsées, déportées19 (combien ?) ; types de combattants et de victimes (profil ?) ; dénouement (quel processus de désescalade puis de cessation voire de résolution du conflit ?) ; résultat (pour quoi ?). 2) Origines ou causes structurelles, conjoncturelles, événementielles et décisionnelles du conflit (pourquoi le conflit, dans quel contexte, quel évènement l’a déclenché, qui l’a décidé ?) ; but (pour quels mobiles de part et d’autre ?) ; discours justificatif (au nom de quoi ?) ; perspective et prospective (l’après-conflit)20. Quatre critères permettent de mesurer la gravité objective d’un conflit armé : le degré de participation (nombre d’États impliqués, de populations concernées, de combattants mobilisés) ; l’extension géographique ; la durée ; l’intensité meurtrière (nombre total de victimes…, proportion respective de victimes militaires et civiles, proportion des victimes… par rapport au volume des combattants et des populations). La gravité subjective d’un conflit armé résulte de son traitement médiatique, de sa perception, de sa symbolique, de ses risques d’extension ou d’intensification.


			Autre question : quelles sont les fonctions qu’a pu remplir la guerre et sa préparation dans l’histoire ? Outre la fonction de cohésion sociale et de légitimation politique qu’induit la croyance en une menace et en la nécessité de s’en défendre, neuf apparaissent. Une fonction « prédatrice » : la guerre, mode d’acquisition des biens21, des terres ou des personnes22. Une fonction « statutaire » : la guerre, privilège social ou activité prestigieuse (exemple des sociétés où le port des armes est réservé à une élite)23. Une fonction « ludique » : la guerre, sport aristocratique ou aventure masculine (exemple des sociétés où le combat est considéré comme une joute exaltant la patience, le courage, la force, l’adresse). Une fonction « identitaire » : la guerre, soudant mnésiquement le groupe par opposition à l’étranger ennemi. Une fonction « rituelle » : la guerre, mise à l’épreuve, rite sacrificiel ou jugement de Dieu. Une fonction « judiciaire », réparatrice ou punitive : la guerre, voie de droit (ou de fait) pour trancher les différends, indemniser les dommages ou venger les offenses. Une fonction technologique : stimuler l’innovation, expérimenter les matériels. Une fonction économique : créer des emplois, distribuer des revenus. Une fonction politique, sous trois modalités : obtention d’un gain important pour des pertes acceptables, avec risque limité et probabilité de succès ; consolidation du pouvoir à l’intérieur ou à l’extérieur ou affaiblissement du pouvoir adverse à l’intérieur ou à l’extérieur ; changement du statu quo à l’intérieur ou à l’extérieur. La fonction politique inclut ainsi trois objectifs : gagner, dominer, changer, pour l’obtention desquels la guerre joue un rôle de sélection. À cet égard, le recours à la violence politique comporte trois ressorts plus ou moins liés : la frustration ressentie, c’est-à-dire l’écart entre les revendications et les possibilités de les satisfaire sans recours à la violence ; l’efficacité escomptée, c’est-à-dire le calcul d’utilité du recours à la violence compte tenu de la faiblesse supposée de l’adversaire ; la légitimité proclamée, c’est-à-dire la conviction que les griefs accumulés rendent « juste » le recours à la violence à des fins de reconnaissance. Il est facilité par la réussite des recours précédents ou leur « impunité », mais aussi par l’absence de mode alternatif d’expression des griefs et revendications.


			Enfin, il existe différentes formes de guerre. Une typologie peut s’établir grâce à différents critères, qui peuvent se combiner. On peut distinguer, suivant le critère socioculturel, la guerre symétrique (entre sociétés voisines à la civilisation et à la technologie similaires) ou asymétrique (entre sociétés éloignées, à la civilisation et à la technologie différentes) ; suivant le critère de l’État, la guerre interétatique, intra-étatique (guerre civile) ou transétatique (à la fois inter- et intra-étatique) ; suivant le critère de la durée, la guerre courte (la « guerre éclair ») ou longue (la « guerre d’usure ») ; suivant le critère de l’extension, la guerre localisée, régionale, continentale ou mondiale ; suivant le critère de l’intensité, la guerre limitée ou totale, du fait des moyens utilisés et/ou des buts poursuivis ; suivant le critère des mobiles, la guerre à mobile territorial, économique, religieux ou idéologique ; suivant le critère des acteurs, la guerre régulière (menée par des armées étatiques) ou irrégulière (menée par des mouvements partisans) ; suivant le critère des armes, la guerre conventionnelle (menée avec des armes conventionnelles), la guerre avec emploi d’« armes de destruction massive » (nucléaire, biologique, chimique) ; suivant le critère du théâtre, la guerre terrestre, maritime, aérienne ou aérospatiale ; suivant le critère du droit, la guerre licite ou illicite, selon le jus ad bellum et/ou le jus in bello. Dans la guerre entre États, on peut distinguer entre les États : s’il y a symétrie ou asymétrie (distinction culturelle), s’il y a égalité ou inégalité du rapport de forces (distinction politique), s’il y a envahisseur et envahi (distinction militaire), s’il y a agresseur et agressé (distinction juridique). Autre distinction : la « guerre majeure », transformant le système international, et la « guerre mineure », ne transformant pas le système international. Enfin, dans la guerre civile, on peut distinguer le type de gouvernement et le type d’opposition : mouvement de libération nationale, mouvement sécessionniste ou mouvement révolutionnaire ?
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			La guerre, en tant qu’état d’hostilité, confère à l’autorité des pouvoirs exceptionnels, en même temps qu’elle voit l’entrée en vigueur d’un droit exceptionnel : le jus in bello. En tant qu’action de combat, elle relève de la stratégie, cependant qu’elle suppose des combattants (recrutement), des armements (équipement), un commandement, un financement. En effet, les combattants – qui ne travaillent pas – doivent être logés, vêtus24, nourris, équipés, entraînés, disciplinés, soignés, soldés.


			
► Financement



			Il existe quatre types de financement de la guerre (ou de l’occupation belligérante) : le butin, le tribut, la fiscalité, l’emprunt, intérieur ou extérieur. À cet égard, plus les belligérants peuvent puiser dans les ressources de l’économie mondiale ou bénéficier d’aide humanitaire, plus les guerres peuvent durer longtemps.


			
► Commandement



			Au plan du commandement, on peut distinguer selon que la carrière militaire est réservée à une élite (naissance) ou ouverte à tous (concours), selon que l’autorité militaire se confond avec l’autorité politique ou en est séparée.


			1) À partir de la fin du xviiie siècle en Europe, la possibilité d’une carrière militaire fut ouverte à tous les citoyens : malgré cette « démocratisation » de l’armée, l’aristocratie garda jusqu’en 1914 une part prépondérante du commandement, fournissant le gros des officiers. 2) Traditionnellement, le pouvoir politique s’identifia au pouvoir militaire ou au pouvoir clérical : lorsqu’elle n’est pas religieuse, l’autorité, le plus souvent héréditaire, est guerrière (elle est celle qui conduit les hostilités ou organise la défense), incarnée par un monarque qui est à la fois un « roi de guerre » et un roi sacré. C’est la séparation d’avec le militaire et le clérical qui signifiera l’avènement du pouvoir « politique » au sens moderne, c’est-à-dire « civil25 », reléguant le religieux dans la sphère privée et subordonnant le militaire à l’exécutif. En Europe, les chefs d’État, rois ou empereurs, étaient d’abord des chefs de guerre ; le souverain devait être à la tête ou au milieu de ses troupes, présent sur le champ de bataille, au risque de la mort (Gustave-Adolphe, Charles XII, de Suède) ou de la capture (Jean II le Bon, François Ier, de France) ; le lien entre l’armée et l’autorité était essentiel, conférant une légitimité. Aujourd’hui encore, les chefs d’État sont tous chef des armées, même si l’exercice du pouvoir militaire dépend du contreseing de ministres eux-mêmes responsables devant le Parlement, lequel vote le budget militaire et autorise la déclaration de guerre ou l’envoi de forces à l’étranger. D’autre part, jusqu’au milieu du xxe siècle, les armées (sans parler des gendarmeries) ne servaient pas qu’à la guerre, mais au maintien ou au rétablissement de l’ordre : excepté la parenthèse napoléonienne en France, les fonctions militaires n’étaient pas organiquement séparées des fonctions policières.


			
► Recrutement



			On constate deux critères universels dans le recrutement du personnel militaire : le sexe et l’âge. Les armées recrutent des hommes (à de très rares exceptions, dont Jeanne d’Arc fut la plus célèbre, l’engagement des femmes n’apparaît qu’au xxe siècle, surtout dans les unités non combattantes) jeunes (même si l’âge limite minimal et maximal est variable). S’ajoutent des critères physiques, intellectuels, parfois matrimoniaux : les armées préfèrent recruter des célibataires. Il existe différents types de combattants terrestres réguliers, les combattants irréguliers étant les civils insurgés qui prennent volontairement les armes pour une cause politique. Terre, mer, air, le combattant change selon qu’il est le servant d’une arme ou d’un véhicule (navire ou aéronef).


			Au plan sociologique, on peut distinguer : la communauté masculine (tout homme valide membre du groupe est un guerrier) ; la caste guerrière (la noblesse) ; l’ost féodal (le service militaire comme contrepartie du fief) ; la troupe professionnelle ou l’armée de métier (nationale ou mercenaire, étatique ou entrepreneuriale) ; la milice civique ou l’armée de conscription (basée sur le service militaire long ou court, restreint ou universel, avec ou sans remplacement) ; la levée de contingents dans les pays alliés ou soumis (le tribut). Soit les figures suivantes du combattant régulier : le citoyen, par appartenance, ou l’appelé, par obligation ; l’aristocrate, par vocation, ou le fieffé, par statut ; le professionnel, par métier, ou le volontaire, par choix ; le supplétif, par contribution.


			Au plan économique, on peut distinguer : les combattants rémunérés qui s’équipent eux-mêmes et sont donc propriétaires des moyens (armement privé) de faire la guerre (armée de métier entrepreneuriale) ou qui sont équipés par l’État (armement public) et sont donc séparés des moyens de faire la guerre, lesquels appartiennent à la puissance publique (armée de métier étatique) ; les combattants quasi gratuits, qui s’équipent eux-mêmes et sont donc propriétaires des moyens de faire la guerre (caste guerrière, ost féodal, certaines milices civiques) ou qui sont équipés par l’État et sont donc séparés des moyens de faire la guerre, lesquels appartiennent à la puissance publique (milice civique, armée de volontaires, certaines castes guerrières). Dans la pratique, ces types se combinent pour former des armées mixtes.


			Au plan politique, la grande différence entre l’armée de conscrits et l’armée de volontaires est que, dans le premier cas, l’État impose le service militaire à la société civile : le problème est celui du pouvoir ; dans le second, il dépend des candidats à l’engagement : le problème est celui de l’attractivité.


			
► Équipement



			L’histoire de l’équipement militaire a vu le perfectionnement26 de trois sortes d’instruments meurtriers par nature ou par destination : les pièges (les mines aujourd’hui), les armes de choc, les armes de jet. L’anthropologie de l’armement est ainsi une sociologie du port d’armes ou une ergonomie du combat.


			Pendant longtemps, les armes de choc ont prédominé (massue, hache, poignard, épée, sabre, pique, hallebarde), donc le combat face à face. L’efficacité des armes de jet (sagaie, javelot, lance) s’est améliorée grâce au propulseur (fronde, arc, arbalète, catapulte projettent pierres, flèches, pointes, boulets), jusqu’à ce que l’invention de la poudre, de l’explosif (du salpêtre au plastic en passant par la dynamite) et de la cartouche donne la prédominance à la mort infligée à distance (arquebuses, mousquets, révolvers, pistolets, carabines, fusils, pistolets-mitrailleurs, fusils-mitrailleurs, grenades, mortiers, canons, missiles, projettent balles, éclats, roquettes, obus ou bombes)27. Le choc implique que le combattant franchisse la zone létale correspondant à la portée des armes de jet, dont la précision et la puissance augmentent au fur et à mesure que le combattant approche. Il en résulte que seules des unités munies de protection et/ou rompues à la discipline sont aptes à donner l’assaut.


			Un quatrième élément est constitué par les armements purement défensifs, individuels (casques, boucliers, armures, cuirasses, gilets pare-balles) ou collectifs (obstacles, fossés, fortifications, remparts, châteaux, tranchées, blockhaus, bunkers), ainsi que par le blindage, le camouflage, le leurrage, le brouillage28. Un cinquième élément concerne le génie (pour le campement, divers travaux, le franchissement). Un sixième élément concerne le développement des montures de guerre (pour la traction, le déplacement, le combat), depuis le cheval attelé et le cheval monté29 jusqu’aux véhicules ferroviaires, motorisés ou blindés. Un septième élément concerne le développement des instruments d’observation, détection, information, communication et propagande. L’histoire des matériels militaires inclut les autres théâtres : la maîtrise de la mer (galères à rames, voiliers, navires à vapeur, à diesel, à propulsion électronucléaire, sous-marins, porte-avions), du ciel (ballons, dirigeables, avions, hélicoptères, missiles), de l’espace extra-atmosphérique (satellites, fusées). On mesure par là même l’énorme « allonge » des armements de toutes sortes. S’ajoutent les armes incendiaires, chimiques ou biologiques, qui vont du feu grégeois, des flèches empoisonnées ou de l’usage des cadavres pour provoquer des épidémies dans les villes assiégées jusqu’au napalm, gaz toxiques ou bombes virales. Les armes nucléaires enfin30. Autre point : la conversion civilo-militaire ou militaro-civile des innovations. Avec l’avion et le missile lancé depuis l’air, la mer ou la terre, un seuil est franchi : le bombardier lourd et le missile balistique peuvent frapper, de loin et d’en haut, non seulement les produits, mais la structure de production de la Puissance adverse, si bien qu’il devient possible de détruire l’ennemi sans avoir besoin de le désarmer… Le xxie siècle voit et verra la numérisation et la robotisation de la guerre (moyens cybernétiques et drones d’ores et déjà).


			Après l’invention de l’arc (10 000 av. J.-C.), l’utilisation du bronze (4 000 av. J.-C.) puis du fer (1 000 av. J.-C.), l’emploi du char (2 000 av. J.-C.) puis de la cavalerie (1 000 av. J.-C.), l’organisation de l’infanterie de choc et les galères à rames (vie s. av. J.-C.), il n’y a pas d’armement nouveau bouleversant les conditions et modalités de la guerre, jusqu’à l’utilisation efficace des canons et des grands voiliers (xve siècle), celle des véhicules mécanisés, des submersibles et des avions (1914-1918). Entre la haute Antiquité et les temps modernes, les seules innovations techniques majeures concernent la diffusion de la ferrure à cheval et de la selle à étriers31.
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					1. « À travers toute son histoire, l’homme a combattu l’homme avec autant (de) constance qu’il a lutté contre la nature » (R. Aron).


				


				

					2. La « guerre au virus » (sic !) lors de la pandémie du covid-19, à la fin de l’hiver et au début du printemps 2020.


				


				

					3. Sociologie du conflit, Paris, PUF, 1983, p. 65.


				


				

					4. Même s’il peut y avoir négociation en l’absence de tout conflit, et même si le recours à la force n’exclut pas nécessairement la poursuite de la négociation. À l’inverse, la négociation peut viser à préparer un conflit, et le recours à la force peut viser à obliger l’adversaire à négocier.


				


				

					5. La violence frappe plusieurs fois : du côté de la victime, par la douleur qu’elle inflige, mais aussi la réaction mimétique, la peur mnésique ou l’intention vengeresse qu’elle peut provoquer ; du côté des tiers, par la peur ou la fascination qu’elle peut susciter.


				


				

					6. Secours et sécurisation en cas de catastrophe naturelle ou industrielle, démonstration armée, frappes, attentats ou mesures de police, opérations de « maintien de la paix », d’« aide humanitaire » ou de « gestion des crises ».


				


				

					7. Au sens strict, la violence désigne l’usage coercitif (non consentie) de la douleur physique (pas morale) sur la personne d’autrui, la violence mesurable et incontestable étant celle qui meurtrit les corps.


				


				

					8. La violence symbolique est une atteinte douloureuse à l’estime de soi, se manifestant, en dehors de toute coercition matérielle, par la dépréciation des représentations collectives élaborées dans un groupe (Philippe Braud). Le recours à la violence physique est normalement bloqué par le contrôle social : prohibition pénale ou censure culturelle. Or, le processus de dépréciation (comportements de mépris, discours de haine, exhibition de titres de supériorité) est susceptible de favoriser ou de « justifier » l’exercice de la violence physique, soit par le groupe à prétention dominante, soit, en réaction, par le groupe stigmatisé.


				


				

					9. Le brigandage ou la piraterie, même collectifs, ne sont pas la guerre, car l’animus n’est pas l’hostilité mais la lucrativité.


				


				

					10. La première est permise si elle s’effectue conformément au droit de la guerre ; la deuxième est interdite sauf reconnaissance des insurgés comme belligérants ; la troisième n’est permise que si elle s’effectue par les agents habilités sur ordre des autorités compétentes selon les règles et procédures prévues ; la quatrième est interdite sauf légalisation rétroactive ; la cinquième est interdite sans exception.


				


				

					11. Lorsque les non combattants sont délibérément visés ou excessivement touchés, l’action de guerre devient précisément « crime de guerre », c’est-à-dire violation des règles de la guerre.


				


				

					12. La guerre « courtoise » ne tue que les combattants, affectant la population masculine de 18 à 40 ans. La guerre « totale », elle, tue combattants et non combattants, affectant la population dans son ensemble. L’étude de la guerre appelle donc l’étude de la mortalité politique ou militaire (à distinguer de la mortalité naturelle ou criminelle) : dénombrer, pondérer le chiffre brut par rapport à la population concernée, distinguer les catégories de victimes (militaires ou civils, vainqueurs ou vaincus) ; identifier les auteurs et les moyens qu’ils ont utilisés, autrement dit, les modalités de l’homicide ; ajouter les disparus, blessés, etc., ainsi que le déficit des naissances… Les conséquences démographiques des guerres concernent l’ensemble des variables, qu’il s’agisse des pertes « directes » (dues aux combats) ou « indirectes » (dues aux maladies ou aux pénuries), et ses effets sont visibles sur le long terme (diminution de la nuptialité et de la natalité, déséquilibre hommes/femmes aux âges de la fécondité, vieillissement de la population…).


				


				

					13. La guerre provoque des déplacements de richesses, en favorisant la hausse des prix et le développement de certaines activités, en modifiant le sens des investissements et des échanges, la répartition des revenus et du budget, la charge fiscale ou l’endettement, la valeur des monnaies.


				


				

					14. La course aux armements est un substitut à la guerre : il s’agit de menacer militairement et d’épuiser économiquement l’adversaire sans recourir directement à la force armée.


				


				

					15. La guerre est-elle juste ou injuste ? Voilà l’une des principales questions normatives (religieuse, éthique, juridique, philosophique).


				


				

					16. L’histoire militaire a pour noyau la bataille. L’étude des « batailles décisives » (E. Creasy, Th. Knox, J.E.C. Fuller, H. Delbrück) est un genre historiographique, méprisé par l’école des Annales, qui a été brillamment renouvelé par Victor D. Hanson. L’ouvrage de Georges Duby sur la bataille de Bouvines a montré comment l’histoire nouvelle (l’histoire économique et sociale, celle des structures et des temps longs) pouvait se mettre au service d’une sociologie de l’évènement militaire.


				


				

					17. Elle s’intéresse également au degré de militarisation d’une société (le « military participation ratio » de S. Andreski), mesurable au nombre absolu et relatif des personnels des armées au sein de la population ou de la population active, au degré de cohésion du corps militaire dans l’État et à son degré de subordination par rapport au gouvernement. La problématique de fond renvoie aux rapports entre la société militaire d’une part, la société civile et la société politique d’autre part.


				


				

					18. Telle est la question de la mort donnée ou reçue au combat. Pourquoi une telle acceptation de l’éventualité du sacrifice ? Par obéissance ? Par métier ? Par intérêt ? Par adhésion ? Par idéal ? Comment amener un être humain à en tuer d’autres qui ne lui ont rien fait ? La première étape consiste à croire que l’autre est fondamentalement différent, soit une distanciation permettant la désinhibition. Seconde étape : entrer dans un état second caractérisé par la relativité morale, notamment la séparation par rapport aux normes pacifiques (la violence est source de plaisir, due à un double sentiment de licence et d’omnipotence). Troisième étape : l’accoutumance. Dernier facteur : le déni, ou la capacité à nier la réalité ou les conséquences de nos actes.


				


				

					19. On entend par « captives », les personnes internées sous statut de prisonniers de guerre ; par « retenues », les personnes internées par voie administrative ; par « détenues », les personnes internées par voie judiciaire ; par « enlevées », les personnes victimes de disparitions forcées, c’est-à-dire dont la privation de liberté est suivie d’une absence d’information, du refus de révéler le sort réservé à ces personnes et du refus même d’admettre qu’elles ont été enlevées ; par « réfugiées », les personnes ayant dû quitter l’État dont elles ont la nationalité et ayant trouvé asile dans un autre État ; par « déplacées », les personnes ayant dû quitter leur lieu de résidence pour un autre au sein du même État ; par « rapatriées », les personnes ayant dû quitter leur lieu de résidence, situé outre-mer ou dans un autre État, pour revenir dans leur territoire ou État d’origine ou le territoire ou État d’origine de leurs ascendants ; par « expulsées », les personnes ayant été chassées, par un envahisseur, un occupant ou un État, de leur lieu de résidence, à la suite ou non d’une cession ou d’une annexion territoriale, pour un autre au sein de l’État dont elles ont la nationalité ; par « déportées », les personnes ayant été transférées, par un envahisseur ou un occupant, de l’État dont elles ont la nationalité vers l’État de l’envahisseur ou de l’occupant ou vers un territoire contrôlé par lui et demeurant au pouvoir de cet État. Ces différentes situations peuvent se combiner les unes les autres.


				


				

					20. Un homicide individuel donne lieu à une enquête judiciaire (qui a été tué, quand, où, comment, par qui, pour/quoi ?) ; un homicide collectif devrait donner lieu à une enquête polémologique (même questions), disait Bouthoul.


				


				

					21. Le droit de butin fut à l’origine du droit de la guerre : la licéité du butin dépendait de la licéité de la guerre. Le butin est un transfert de ressources – comme l’échange, le tribut ou l’impôt – qui résulte d’une prise de possession par voie guerrière.


				


				

					22. La capture d’esclaves fut l’un des mobiles de la guerre et la capture de guerre, la principale source de l’esclavage.


				


				

					23. Nombre de sociétés ont fait de l’exclusion du combat une marque d’infériorité (exemple des sociétés musulmanes qui interdisent aux non musulmans de porter les armes, sauf à titre de supplétifs).


				


				

					24. Il faut une tenue aux troupes régulières, pour qu’elles se différencient des civils et de l’ennemi, et pour que leurs membres puissent se reconnaître entre eux.


				


				

					25. La distinction du « législatif », de « l’exécutif » et du « judiciaire » présuppose la distinction plus fondamentale du « civil », du « militaire » et du « clérical ».


				


				

					26. Les paramètres de l’armement sont constitués par sept performances « actives » : le pouvoir destructif, la cadence de tir, la portée, la précision, la vitesse, la mobilité, la facilité de mise en œuvre ; deux performances « passives » : la protection et le camouflage ; trois performances « informationnelles » : l’observation, la communication, le leurrage. L’évolution technologique semble accroître le potentiel de violence. L’étude de la mortalité militaire contredit cette apparence. Les plus grands massacres de l’histoire furent opérés à l’aide d’épées et de flèches (campagnes romaines ou mongoles), ou causés par des famines et des épidémies. Le génocide à l’arme blanche au Rwanda en 1994 le confirme. Les guerres de l’Antiquité connaissent de plus forts pourcentages de victimes de la guerre que les guerres modernes.


				


				

					27. Les systèmes d’armes à feu sont constitués de porteurs ou véhicules, de vecteurs ou lanceurs, de charges ou explosifs.


				


				

					28. La volonté du « zéro mort » tend à accroître la part des moyens orientés vers la sécurité des combattants.


				


				

					29. D’autres animaux ont été utilisés : mules, mulets et ânes, chameaux, dromadaires et lamas, éléphants, chiens, oies, pigeons, otaries, dauphins, serpents, araignées… Cf. Martin Monestier : Les animaux-soldats. Histoire militaire des animaux des origines à nos jours, Paris, Le Cherche Midi, 1996.


				


				

					30. Ainsi, tous les éléments : terre, eau, air, feu, molécule, atome, sont mobilisés.


				


				

					31. Inventées par les peuples de la steppe au ve siècle, utilisées par les Chinois puis les Arabes au viie siècle, par les Occidentaux au ixe siècle.


				


			


		




		

			I


			Biologie


			L’image de la guerre est celle de l’affrontement destructeur. Cette image est vraie mais réductrice. La guerre est un duel devant des tiers : populations ne participant pas au conflit armé, autres États, OIG, ONG. Ce duel donne lieu à des récits propagandistes, durante bello, et historiens, post bellum ; ces derniers sont davantage écrits par le vainqueur que par le vaincu ; ils passeront dans les mémoires, celles-ci vulgarisées, manipulées, stimulées, éteintes ou ressuscitées, au gré des entreprises politiques ou des édictions législatives. À la guerre, il y a donc des acteurs, des spectateurs et des commentateurs. Aussi inclut-elle la neutralité – indifférente ou intéressée1 – dans l’immédiat et la narration – objective ou polémique – dans la longue durée. La guerre est une forme de lutte ; elle est aussi une forme de coopération, sans laquelle il n’y a pas de succès guerrier. « On ne peut concevoir de guerre sans l’étroite coopération des hommes du même camp ; c’est même le plus haut degré de coopération qui soit concevable puisque chacun consent à sacrifier2 sa vie à son groupe » (Gaston Bouthoul). Elle combine donc hostilité et solidarité, dont la rupture emporte trahison. La guerre suspend le droit ordinaire (« tu ne nuiras point à autrui ») et fait entrer en vigueur un droit extraordinaire (« le combattant habilité nuira à l’ennemi selon les modalités permises ») : le jus in bello. Elle combine donc aussi violence et droit.


			Si la guerre a pour noyau le combat collectif, c’est-à-dire l’intention de tuer et l’acceptation du risque d’être tué, elle dépend de l’agressivité3 et de l’esprit de sacrifice. Si la capacité d’occire et la capacité de se dévouer expliquent la propension à la guerre, la réflexion sur Bellone commence par l’interrogation : d’où viennent l’agressivité et l’esprit de sacrifice ? De la nature (de l’inné) ou de la culture (de l’acquis)4 ? Si l’homme est l’animal culturel, la guerre est-elle un produit de la nature et de la culture ? L’origine de la violence est-elle biologique ou sociologique ? La première difficulté est d’intégrer l’apport des sciences naturelles dans la recherche en sciences sociales, alors que les deux univers sont cloisonnés (les spécialistes des sciences sociales ne reçoivent pas de formation en biologie, et inversement). La division entre sciences de l’homme et sciences de la nature explique l’écart entre l’étude du comportement humain et du comportement animal, entre l’étude du comportement appris et du comportement inné. Cet écart s’explique aussi par des postulats religieux, moraux ou idéologiques – anthropocentriques – selon lesquels l’homo n’est ni un animal ni le produit d’une évolution génétique. En résulte la non-prise en considération de la signification culturelle de l’évolution biologique, d’une part, du fondement biologique de l’apprentissage culturel, d’autre part, donc la dissociation de la culture et de la biologie. Si l’on intègre les sciences naturelles à la polémologie, que nous apprennent l’éthologie, la neurologie et, si l’on passe aux mentalités, la psychologie, sur l’origine de la violence ?
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			Partons du principe que la comparaison entre l’animal et l’homme est pertinente, donc tournons-nous vers l’éthologie, l’étude scientifique du comportement humain et animal comparé, dont le fondateur fut Konrad Lorenz.


			Dans le règne animal, la violence est répandue, mais elle est surtout interspécifique : certaines espèces, carnivores, se nourrissent d’autres espèces, herbivores principalement ; les espèces ayant les mêmes besoins alimentaires sont concurrentes. L’homme est un omnivore : il chasse, pêche, apprivoise ou domestique les espèces dont il se nourrit ; il pratique la cueillette, cultive la terre ; il lutte contre les espèces qui le concurrencent dans son activité de chasseur, pêcheur, éleveur ou agriculteur. Mais la guerre n’est pas la chasse, même si les armes peuvent être identiques : ce n’est pas une lutte entre espèces différentes, c’est une lutte entre groupes de la même espèce. La guerre est-elle ou non propre à l’homme ? La recherche anthropologique passe par la comparaison éthologique.


			Il existe des combats entre animaux de même espèce, notamment entre jeunes mâles, pour la nourriture, le territoire de chasse ou de pâture, la reproduction. Mais ils sont surtout individuels, sans outil, rarement meurtriers : seuls certains primates luttent en groupe, usant de projectiles et de bâtons, et vont jusqu’à tuer leurs rivaux. La violence collective armée meurtrière serait ainsi la grande différence entre la guerre humaine et les combats animaux : alors que les animaux utilisent leur corps pour se battre, les hommes utilisent surtout des armes, ce qui met une distance, une médiation, entre ceux qui s’affrontent. De nombreuses espèces ont une inhibition biologique à tuer d’autres individus appartenant à la même espèce. On ne la trouve cependant pas chez certains insectes sociaux, rongeurs, ours, félins, canidés, primates, qui peuvent pratiquer le cannibalisme et l’infanticide. Il en va de même chez certains mammifères marins ou poissons. L’inhibition au meurtre intra-spécifique n’est alors pas absolue (biologique) mais relative (sociale). Ainsi chez l’espèce humaine5 : l’homicide est normalement interdit à l’intérieur du groupe, sauf la peine capitale, la légitime défense, la vengeance de l’honneur individuel ou familial bafoué ; il ne l’est pas à l’extérieur, du moins en temps de guerre, la hiérarchie politique empêchant les membres du groupe de se battre entre eux mais pas avec des individus d’autres groupes. Au cours de l’hominisation, les mécanismes biologiques inhibiteurs de la violence intra-spécifique ont été remplacés par des mécanismes sociologiques, exprimés par les langages normatifs que sont la religion, la morale, le droit : « tu ne nuiras pas à autrui », du moins en temps de paix et à l’intérieur du groupe6. Il y a un rapport entre les armes d’une espèce et les inhibitions qui empêchent l’emploi intra-spécifique de ces armes : chez l’humain, à l’invention de l’arme comme outil séparé du corps, a répondu la possibilité du jugement de valeurs, donc l’invention de la responsabilité morale. Mais l’animal doué de raison est le seul qui tue son semblable par conviction, non sous l’empire du besoin, le seul qui transforme son instinct en devoir, parce qu’il est le seul qui surajoute à la vie physique un univers de représentations (Régis Debray).


			Par rapport aux autres espèces animales, l’homo sapiens ou faber, vivant en groupe, dispose de la parole, des outils et d’une capacité d’apprentissage élevée. Si l’on s’en tient à la subsistance et aux moyens d’assurer la subsistance, on s’aperçoit que la différence entre l’homme et les autres animaux réside dans le travail ou l’activité économique, au sens le plus élémentaire de constituer des réserves alimentaires dont on est propriétaire. Les quelques espèces douées d’une prévoyance, celles qui hibernent par exemple, la manifestent d’une manière purement individuelle. Parmi les rares espèces qui ne se bornent pas au pâturage, à la cueillette, à la pêche ou à la chasse, il y a les insectes sociaux, notamment les fourmis. Elles pratiquent la division du travail, la propriété collective et… la guerre. Ainsi, chez les animaux, la guerre n’existe que là où se rencontrent la hiérarchie, le travail, la propriété. Dans aucune autre espèce, semble-t-il, les zoologistes n’ont observé de combats opposant des collectivités organisées d’individus de la même espèce, ni chez les reptiles, ni chez les mammifères, ni chez les poissons, ni chez les oiseaux. Même chez les carnassiers qui vivent en bandes comme les loups, il peut y avoir des querelles d’occasion, mais pas la guerre : pas d’hostilité se manifestant par une organisation adaptée en vue de l’attaque ou de la défense. Toutefois, chez les fourmis, la division du travail est somatique : les reines, les guerrières, les ouvrières diffèrent par la structure de leur organisme ; l’humanité ignore de telles différences somatiques. De plus, le sens de la hiérarchie paraît essentiellement instinctif, inéluctable : il n’y aurait pas de comportement qui ressemblerait à de la désobéissance, autrement dit, pas de libre arbitre. C’est pourquoi la guerre au sens de la libre décision d’hostilité n’existe que dans l’espèce humaine, celle, précisément dont l’organe cérébral est le plus développé7.
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			L’étude biologique des rapports de la nature humaine avec la violence s’attache fondamentalement à la notion d’agressivité8 et au « siège de l’agressivité » : le cerveau9, autrement dit, au fondement neurologique du comportement agressif. Celui-ci est défini comme la propension, innée ou acquise, à l’exercice de la violence contre un individu de la même espèce : ce que l’éthologie appelle « l’instinct de combat », la psychanalyse, la « pulsion de mort ». Il s’agit de découvrir les mécanismes cérébraux qui déclenchent ou inhibent, engendrent ou contrôlent l’agressivité, que celle-ci passe ou non par l’utilisation d’armes. Comme disait Gaston Bouthoul : « ce ne sont pas les armes qui tuent, c’est l’homme ; il faut que celui-ci ait envie de se servir des armes qu’il possède ; c’est pourquoi le problème fondamental est de savoir comment germe cette volonté homicide ; les armes ne sont que des instruments au service de l’agressivité ».


			Les hypothèses neurologiques peuvent se résumer de la manière suivante : il existe des mécanismes cérébraux qui gouvernent les activités mentales ; ces mécanismes peuvent être détectés, analysés, modifiés ; des réactions psychosomatiques prévisibles peuvent être provoquées par manipulation directe (physique) ou indirecte (pharmacologique) de régions déterminées des couches du cerveau. De ce point de vue, l’agressivité est un comportement lié au fonctionnement de certaines parties du cerveau ; elle dépend des apports sensoriels immédiats et des expériences antérieures mnésiques, outre l’absorption de substances (alcool, drogue) ; la frustration, la douleur, la peur sont les principaux facteurs qui augmentent l’agressivité. Celle-ci est-elle une disposition instinctive, héritée génétiquement, ou une disposition apprise, transmise socialement ? Aux théories biologiques, s’opposent les théories pédagogiques : chercher dans la petite enfance, l’enfance ou l’adolescence l’origine de l’agressivité. Quelle est la part de l’hérédité et de l’apprentissage dans la genèse du comportement agressif ? L’incitation ou la désincitation à la violence relève-t-elle de la seule éducation ? Les avis sont partagés.


			Les recherches scientifiques ont toutefois établi 1) que la « dés-individuation » – incluant soumission à l’autorité, conformisme, dilution de la responsabilité, distanciation vis-à-vis d’autrui – facilite l’agressivité et 2) que l’agressivité concerne moins l’espèce humaine en général, que le genre masculin en particulier, plus précisément encore, les jeunes hommes célibataires. 1) Il a été observé que les individus agissant en groupe, en tenue similaire et dans l’anonymat, étaient davantage portés à l’exercice de la violence, plus encore s’ils agissaient avec la permission ou sur ordre d’une autorité. 2) Les activités « dés-individuées » qui impliquent le port et l’usage d’armes, donc qui institutionnalisent l’agressivité sur ordre, sont occupées par des hommes, très peu, très récemment, très localement, par des femmes10. Ainsi, « la guerre est l’activité humaine vis-à-vis de laquelle les femmes, à d’infimes exceptions près, ont préféré, toujours et partout, garder leurs distances » : telle est la limitation capitale, qui fait d’elle une activité masculine (John Keegan). De même, l’agressivité émeutière, délictuelle ou criminelle est beaucoup plus le fait des hommes que des femmes. Cela est dû dans une très large mesure à une série de traditions culturelles axées sur la différenciation sexuelle et le contrôle des femmes ou sur la notion de l’honneur et le lien qu’elle entretient avec l’usage masculin de la force physique. Joue très certainement une construction sociale « viriliste » (Olivia Gazalé). D’un autre côté, on peut se demander s’il y a quelque chose de commun, biologiquement, à tous les hommes et à toutes les femmes, qui encourage l’association intime du mâle et de la violence en général, de la guerre en particulier. Précisément, une corrélation a été établie entre la présence de l’hormone testostérone, transmise au cerveau, et l’agressivité. À la puberté, la femme double ou triple sa ration de testostérone ; l’homme la multiplie par dix ou vingt. Si l’on ajoute les différences de taille, de poids et de force musculaire, on voit que l’agressivité masculine, par rapport à l’agressivité féminine, est facilitée au plan physiologique, même si les femmes n’ont aucune inhibition biologique face au combat ou au meurtre.


			Quoi qu’il en soit, l’agressivité n’est qu’une prédisposition individuelle, dont la réalisation dépend au moins en partie de facteurs sociologiques, telles la permission de l’autorité ou l’éducation guerrière, « dés-individuantes ». Entre l’agressivité individuelle et la guerre collective, il existe une énorme différence. La guerre est une activité trop complexe pour qu’on la fasse dériver d’un instinct. 1) Les pulsions agressives doivent s’adapter aux armements et aux tactiques ou techniques de combat : nécessaires dans le corps à corps, ces pulsions n’ont plus leur place dans le cas d’armes utilisées à distance. 2) Si le combat donc l’entraînement au combat est la composante centrale de la guerre, celle-ci consiste pour une part importante en des préalables au combat, où lesdites pulsions ont une part très faibles : équipement, ravitaillement, acheminement… 3) L’activité guerrière exige non seulement une capacité de violence, mais aussi une discipline et une capacité de coopération (il s’agit de tuer sur ordre et de sang froid, c’est-à-dire « sans passion »), pour lesquelles l’apprentissage joue un rôle décisif.


			Pour devenir violence collective, l’agressivité, simple prédisposition, doit être organisée, stimulée, contrôlée, justifiée. Les hommes peuvent et veulent se battre pour des motifs sérieux, car la plupart du temps, ils s’arrangent pour régler les conflits à l’amiable. Certains aiment l’usage de la violence pour le plaisir qu’apporte la sensation de pouvoir sur autrui. Mais beaucoup d’autres font tout pour éviter le combat, même en temps de guerre : insoumission, automutilation, embusque, planque, fuite, refus d’attaquer, sabotage, reddition prématurée, désertion, fraternisation, mutinerie, assassinat d’officiers, exil, prison, paiement de remplaçants pour combattre à leur place lorsqu’ils le pouvaient11. Peu de gens, semble-t-il, se résolvent facilement à risquer leur vie ou à tuer une personne qui ne leur a rien fait, ce qui n’est certes pas le cas dans le combat face à face. Telle est la réticence face à la mort donnée ou à la mort reçue. Le pouvoir d’infliger la mort à distance – sans voir ni entendre la victime12 – a permis de compenser la relative difficulté psychologique – même si l’acte homicide n’est pas étranger à la nature ou à la culture humaine – qu’éprouve un individu normal à tuer son semblable, sans être sous l’emprise de la colère, d’une menace ou d’un excitant. Il n’en reste pas moins que transformer un homme en combattant demande toute une éducation ou toute une préparation, qui n’empêchera pas les désertions, redditions, fuites. En effet, la vie en société exige le refoulement de l’agressivité, le respect d’autrui. À cet égard, la religion, la morale, le droit, reflètent les exigences de la vie en société, lorsqu’ils énoncent le devoir de ne pas nuire à autrui en temps de paix. Mais cette norme connaît des dérogations, consacrant notamment le droit de nuire à l’ennemi en temps de guerre, avec la mutation psychologique qu’entraîne un tel basculement13.
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			Pour que l’agressivité (prédisposition sociobiologique) se transforme en hostilité (intention politique), il faut une série de conditions. 1) Il faut qu’elle soit mobilisée et instrumentalisée par des autorités gouvernementales ou insurrectionnelles, puis mise en œuvre par des combattants. 2) Il lui faut un ennemi (un point d’application), une querelle (une occasion, symbolique ou symbolisée, pour activer d’anciens griefs), un but (une orientation pour satisfaire des revendications), une légitimation (un idéal à promouvoir) surtout si le comportement est illégal. À cet égard, l’art des autorités de droit ou de fait est d’utiliser à leurs fins politiques, le potentiel d’agressivité existant dans telle société, qu’on trouve essentiellement chez les jeunes gens qui, souvent, recherchent des ennemis à combattre, des causes à servir, des dirigeants à qui se dévouer. 3) Il faut que soit prise la décision de recourir à la violence et que des armes soient disponibles. Cette décision s’accompagne, parfois, du recours au chef14 et, toujours, d’une justification, exprimant fréquemment le (res)sentiment d’avoir été victime d’une injustice et exaltant non moins fréquemment la différenciation du groupe par rapport à l’adversaire, pouvant aller jusqu’à la déshumanisation de l’autre. Une telle décision n’est jamais entièrement rationnelle, qu’elle soit prise par des gouvernants ou par des insurgés. Elle dérive en plus ou moins grande partie d’impulsions passionnelles grégaires, qui mêlent divers sentiments plus ou moins partagés ou plus ou moins codifiés : la peur, la colère, l’orgueil, la joie. « La guerre est la plus intense des sources d’émotions collectives » (Gaston Bouthoul)15. De fortes contraintes émotionnelles s’exercent sur les décideurs, comme sur l’opinion en général. Le choix de recourir à la violence en réponse à la violence ou à « l’injustice » a pour effet sinon pour but de rassurer les siens en montrant sa force, d’offrir un exutoire au désir de vengeance voire d’obliger les tiers à choisir leur camp. Les émotions ressenties constituent des révélateurs d’appartenance : elles disent les allégeances a/effectives. À cet égard, les violences subies ou exercées créent une solidarité combative, des souvenirs commentés, relançant ainsi le sentiment identitaire. « La mémoire partagée de violences graves est un ciment communautaire décisif16 ».


			La motivation des combattants est primordiale, puisqu’il leur faudra surmonter la crainte de la mort, de la blessure, de l’invalidité, de la capture, de la punition. La peur peut être surmontée par la diminution voire l’extinction du risque d’être tué, blessé, mutilé, capturé, puni. La motivation peut se ramener à l’obéissance aux ordres de l’autorité, à la haine de l’ennemi désigné ou à la recherche de l’aventure. Au-delà de la contrainte, de la vengeance ou du jeu, trois types de motivations apparaissent : économique (la prise de possession), sous l’aspect de la solde et/ou du butin (argent, biens, terres, esclaves) ; sociale, c’est-à-dire assumer la solidarité du groupe ; morale, liée à des valeurs héroïques (la recherche du prestige). Qu’il s’agisse de la fidélité religieuse, du patriotisme politique, de l’obligation civique, de l’engagement idéologique, du devoir militaire, l’honneur d’un homme est de risquer sa vie pour une cause collective ou transcendante : telle est la sublimation de la solidarité de groupe, qui lève l’interdit de l’homicide dès lors qu’il est dirigé contre l’ennemi. À cet égard, la « psychologie guerrière » rencontre la « psychologie religieuse », parce qu’il est question d’union, de gloire et de sacrifice. La « psychologie de la guerre » rencontre aussi la « psychologie des foules » : l’effacement de l’individu, l’élan collectif, la sensation de puissance découlant de l’appartenance à un groupe en marche. La dimension mystique est particulièrement importante, pour deux raisons : c’est elle qui empêche la réprobation sociale de la guerre, malgré le renversement de la norme « ne pas nuire à autrui » ; c’est elle qui révèle une part de la nature ou de la culture humaine, à savoir que les hommes peuvent sacraliser l’acte de tuer ou le risque d’être tué. Telle est la propension humaine à accepter de mourir pour des abstractions (François-Bernard Huyghe). On trouve cette sacralisation de la guerre dans les mythologies, les religions, les philosophies, les mémoires collectives, accompagnée de justifications éthiques : la guerre au nom de Dieu (la guerre « sainte »), au nom du droit (la guerre « juste »), au nom de l’histoire (la guerre « progressiste »), au nom de la nation (la guerre « nationale »), au nom de l’humanité (la guerre « humanitaire »).


			La suspension de l’interdit de tuer17, souvent euphémisée18, exige un droit extraordinaire, un statut spécial, une ritualisation. 1) Seul l’encadrement normatif de la guerre, d’où résulte la distinction du guerrier et du criminel, de l’acte de guerre et du crime de guerre, entraîne l’approbation sociale de l’activité guerrière, donc la formation, la transmission et la conservation des valeurs et techniques guerrières. 2) Passons à l’encadrement sociologique. Même lorsqu’ils sont recrutés parmi tous les hommes jeunes valides de la communauté, les combattants forment toujours une collectivité à part, un état plus qu’une profession, ayant ses rites, ses règles, sa tenue vestimentaire. Le citoyen qui devient soldat change de statut, de domicile, d’habit. Ce statut particulier s’explique par deux raisons : favoriser l’esprit de corps, « dés-individuant » ; isoler le groupe des porteurs d’armes pour mieux le contrôler et garantir sa loyauté vis-à-vis de l’autorité, que celle-ci soit militaire, cléricale ou civile. Trait universel : les hommes en armes, même lorsqu’ils sont propriétaires de leur équipement, sont astreints à un devoir d’obéissance hiérarchique plus rigoureux que les personnes sans armes, l’obéissance n’ayant pour limites que l’ordre manifestement illicite, ou contraire à l’honneur, ou équivalant au suicide. 3) Terminons par l’encadrement psychologique. La psychologie du combattant19 est liée au conflit entre l’interdit moral du temps de paix : « tu ne tueras point », et la valeur d’action du temps de guerre : le droit conditionné et limité de tuer20. Les rituels de consécration ou d’habilitation, avant les hostilités, de purification ou d’expiation, après les hostilités, attestent depuis longtemps et partout la reconnaissance du caractère transgressif de l’homicide, même si le panthéon ou le paradis (un statut supérieur dans l’au-delà) pouvait être promis à la suite d’une mort glorieuse. La paix revenue, le sentiment de culpabilité pour avoir tué et avoir survécu, est surmonté par une série de mécanismes, outre la dérobade consistant à éviter le face-à-face avec les victimes : la capacité de compartimenter, c’est-à-dire de mettre à part les actes de guerre ; l’appel aux valeurs martiales (holistes et hiérarchiques, justifiant l’usage de la violence sur ordre au nom du groupe) ; la remise des armes ; la réparation des dommages illicites, l’expiation, la recherche du pardon21, ou au contraire le déni de responsabilité (l’obéissance aux ordres, l’insistance sur la différence entre son propre camp et le camp adverse, la recherche du bouc émissaire)22 ; le deuil et l’hommage rendu aux combattants, aux victimes, aux morts. Telles sont les formes de ritualisation de l’après-violence. Elles n’empêchent cependant pas une autre constante : la difficulté de la reconversion ou du retour à la vie civile pour l’ancien combattant, vainqueur ou vaincu.
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					1. Il existe différents types de tiers intéressés : le tiers récusé ou sollicité, témoin, soutien, tutélaire, arbitre, gaudens (qui profite du conflit), divide et impera (qui attise le conflit).


				


				

					2. Bouthoul aurait dû écrire : « risquer ».


				


				

					3. La lutte collective d’une collectivité contre une autre, de la même espèce, est la forme guerrière de l’agressivité.


				


				

					4. Des études concluent à l’existence d’une nature humaine. Celle-ci présenterait les caractéristiques suivantes : la primauté des liens familiaux, d’où l’inclination au népotisme ; la portée limitée de la solidarité dans ou entre les groupes humains, la morale la plus courante étant celle de la réciprocité, dont l’absence entraîne conséquemment l’indifférence vis-à-vis de l’autre ; l’universalité de la domination, de l’hostilité et de la violence, et la facilité avec laquelle l’animosité peut surgir entre les êtres humains ; l’hérédité partielle de l’intelligence, impliquant l’existence inévitable d’inégalités sociales, même dans des systèmes économiques simples, stables ou équitables ; la prévalence des prédispositions à l’autosatisfaction et le caractère limité de l’acquisition de connaissances, qui favorisent des perceptions faussées de soi et d’autrui ; la préférence pour les habitudes et la tendance à confondre la moralité avec la conformité sociale. Fondamentalement, les sociétés humaines sont marquées par l’ethnocentrisme, si bien que les relations inter-sociétales ou internationales sont, cognitivement, des relations inter-ethnocentriques. Cf. Gérard Dussouy : Traité de relations internationales, vol. 1 Les théories géopolitiques, Paris, L’Harmattan, 2006, p. 16-17.


				


				

					5. « Un seul être possède des armes extérieures à son corps et donc non génératrices d’inhibition, c’est l’homme » (Konrad Lorenz).


				


				

					6. Le tabou de l’homicide, comme le commandement de ne point tuer, loin d’être superflus, s’expliquent et se justifient par l’attitude ambivalente à l’égard de l’impulsion au meurtre, soulignait Sigmund Freud. Pour réprimer la tentation, il est proclamé et il est su que la transgression sera punie. La loi ne défend que ce que les hommes sont capables de faire, en l’occurrence le meurtre : ce que la nature elle-même défend n’a pas besoin d’être défendu par la loi. « Ce qu’aucune âme humaine ne désire, on n’a pas besoin de l’interdire, cela s’exclut de soi-même. C’est précisément l’accent mis sur le commandement : tu ne tueras point, qui nous donne la certitude que nous descendons d’une lignée infiniment longue de meurtriers qui avaient… plaisir au meurtre ». Parmi les pulsions dont l’expression n’est pas totalement interdite, figure l’homicide judiciaire ou militaire. Dans la guerre, est levée l’interdiction de tuer autrui. Comment expliquer cette suspension et l’acceptation de cette suspension ? Parce que l’homme a besoin d’une libération temporaire des renoncements que la civilisation impose à ses instincts. La guerre est comme la fête : elle est « un excès permis, voire ordonné, une violation solennelle d’un interdit ». Cf. notre article : « Freud et la guerre », Philosophiques, no 2, automne 2008, p. 393-417.


				


				

					7. « C’est notre cerveau, et lui seul, qui fait de nous l’animal le plus dangereux de la planète » (Jean Guilaine, Jean Zammit).


				


				

					8. L’agressivité est un instinct vital pour la survie, la sélection, la conservation et le développement de l’espèce, pourvu qu’il soit maîtrisé. On peut distinguer « l’agressivité instrumentale », liée à l’obtention ou à la conservation de quelque chose, « l’agressivité hostile », liée à l’intention de faire mal à autrui, « l’agressivité défensive », liée à l’autoconservation.


				


				

					9. Siège de la raison, de la volonté, des émotions et de l’imagination, le cerveau, en ses trois couches (striatum, cortex, néocortex), est aussi le siège de la violence. Cf. Jean-Didier Vincent : Voyage extraordinaire au centre du cerveau, Paris, O. Jacob, 2009 (2007).


				


				

					10. Dans les armées occidentales, le taux de féminisation varie entre 10 et 15 % de nos jours.


				


				

					11. Cf. François Roux : La Grande Guerre inconnue, Paris, Éd. de Paris, 2006.


				


				

					12. La télévision puis Internet permettent à nouveau – aux spectateurs – de voir et d’entendre les victimes.


				


				

					13. « Il n’est pas une seule société qui ne menace de recourir à la force… et qui ne rende hommage… au sacrifice de ceux qui ont donné leur vie pour elle. Et pourtant, il n’est aucune société dans laquelle tuer un être humain ne pose pas un problème moral ou dans laquelle la guerre n’exige pas une justification spéciale » (Pierre Hassner : « De la guerre et la paix à la violence et l’intervention : les contextes politiques passent, les dilemmes moraux demeurent » [1999], in La terreur et l’empire. La violence et la paix II, Paris, Seuil, 2003, p. 114-136, p. 114).


				


				

					14. L’importance du charisme dans la guerre.


				


				

					15. La guerre s’apparente à la fête, observait Bouthoul. D’un point de vue sociologique, la fête présente des caractères constants : préparatifs, réunion physique des membres du groupe, rituels de dépense et de sacrifice (le don), exaltation collective, suspension des interdits ordinaires, aspects esthétiques, lendemains difficiles. « Il n’est pas un seul de ces caractères qui ne se retrouve dans la guerre : la guerre est la fête suprême ». Elle exige une préparation ; elle réunit les membres du groupe ; elle est une occasion de dépense et de sacrifice (le don de soi) ; elle crée une exaltation collective ; elle suspend les interdits ordinaires que sont le respect de la vie et de la propriété d’autrui ; elle donne lieu à des œuvres d’art (architecturales, sculpturales, picturales, poétiques, musicales…) ; les après-guerres sont douloureux.


				


				

					16. Philippe Braud : Violences politiques, Paris, Points Seuil, 2004, p. 105.


				


				

					17. La guerre est « un état dans lequel le meurtre n’est plus considéré comme un crime » (Nicolas Dubos : Le mal extrême. La guerre civile vue par les philosophes, recueil de textes, Paris, CNRS, 2010, p. VIII).


				


				

					18. Il est significatif que toutes les ressources du langage sont utilisées pour gommer l’action homicide.


				


				

					19. Cf. Louis Crocq : Les traumatismes psychiques de guerre, Paris, O. Jacob, 1999.


				


				

					20. Autre conflit connu : entre le désir d’être un héros et la relativisation de l’individualité dans le système militaire.


				


				

					21. Le pardon implique que le coupable reconnaisse ses actes, admette ses torts, se repente, s’engage à ne plus récidiver, offre réparation aux victimes, se soumettant ainsi aux normes qu’il avait transgressées.


				


				

					22. Les méthodes compensatoires comme les méthodes non compensatoires peuvent s’avérer des obstacles à la conclusion de la paix ou des incitations à de nouvelles violences : l’exigence de réparations tout comme, à l’inverse, le refus de responsabilité (dans l’ordre « civil » comme dans l’ordre « pénal »), peuvent évidemment susciter des griefs.
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